Deux virus ont (doublement) émergé dans l'actualité, le virus grippal A H7N9 dans plusieurs provinces de Chine, un coronavirus installé dans la péninsule arabique, mettant en danger des Européens de retour de cette région du monde.

Dès l'émergence du nouveau virus grippal, la coopération s'est établie entre l'OMS et les autorités sanitaires chinoises, les hésitations de celles-ci ayant été critiquées lorsqu'elles tardèrent à signaler en 2003 le coronavirus responsable du SRAS (syndrome respiratoire aigu sévère). Retard par fierté mal placée, selon certains observateurs, qui aurait favorisé l'expansion mondiale (plus de 8000 cas, 10 % de mortalité) avant identification du pathogène finalement jugulé.

Le H7N9 est aviaire. Compte tenu des particularismes de la Chine, 3 patients sur 4 évoquent une exposition à des poulets, au marché ou à domicile. Mais pour l'instant, on ne sait toujours pas s'il existe d'autres vecteurs animaux, comment il passe à l'homme, s'il y a risque de transmission interhumaine et si H7N9 doit figurer dans le vaccin de la saison 2013--2014.

Le coronavirus émergent est arrivé aussi par l'Est, devenu nCoV (prononcez *haine-cove*). L'origine de ce type différent du responsable du SRAS restait encore inconnue à la mi-mai. Des Européens de retour des pays-cibles l'ont disséminé en Angleterre, en Allemagne, en France. Chez nous, les médias se sont étonnés qu'un porteur de nCoV, retour de Dubai, ait été placé dans la même chambre d'hôpital qu'un patient sain... devenu porteur. Et de chercher des responsabilités au CHG en question. Or cette pneumonie qui n'en finit pas a fait soupçonner un nCoV, confirmé par le Centre de référence de l'Institut Pasteur.

Ah mais, il n'aurait jamais fallu placer ces deux patients dans la même chambre ! Les médias sont prompts en ce moment à critiquer leur système de santé. Ce sont ces fameux « lanceurs d'alerte » dont une loi prochaine souhaite modérer la tendance à démolir sans savoir. Dernière cible en date, les prothèses articulaires *made in France* auxquelles manquaient le tampon administratif CE. *Pas de risque sanitaire*, a voulu rassurer un service ministériel. La gaffe !
